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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 28 septembre 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-272- 004 
Portant obligation du port du masque dans les rues et 

espaces les plus fréquentées de Manosque 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-944 du 30 juillet 2020 modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les 
territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'avis du maire de Manosque du 28 septembre 2020 ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il 
représente pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une 
des mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 
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Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public, 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant qu'en raison de l'affluence importante sur certains secteurs de Manosque et 
notamment au sein du centre ville et des zones commerciales, la concentration de personnes 
dans les secteurs les plus fréquentés de la ville rend impossible le strict respect des mesures 
barrières, et notamment des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que le taux d'incidence est en forte hausse notamment depuis la semaine 
dernière et atteint aujourd'hui 67, ce qui démontre une circulation plus large du virus, situation 
confortée par une nette augmentation du taux de positivité qui dépasse le seuil de 5 %; 

Considérant que de nombreux cas de Covid 19 se développent actuellement sur le secteur de 
Manosque et que de nombreux foyers épidémiques sont apparus ces derniers jours ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les 
règles de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du 
décret du 10 juillet 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de 
l'état d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 10 juillet 2020 
susvisé, habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances 
locales l'exigent, à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par 
le décret précité, sauf dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et 
limiter les conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à 
limiter le risque de circulation du virus ; qu'il y a donc lieu de le rendre obligatoire à Manosque 
sur les secteurs les plus fréquentés ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet 

ARRETE : 

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 16 octobre 2020 indus 
tous les jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics de la ville de Manosque 
dont le périmètre est défini par les rues suivantes : 

Pour le secteur centre ville : 
boulevard Martin Bret, boulevard Casimir Pellotier, rue Léon Mure, avenue du Majoral 
Raoul Arnaud, allée Alphonse Daudet, avenue Georges Pompidou, avenue Frédéric 
Mistral (entre l'avenue G Pompidou et l'avenue Jean Giono), avenue Jean Giono, 
Boulevard de Haute Provence, avenue Saint-Lazare, rue Dauphine, boulevard des tilleuls. 

Pour le secteur commercial et d'activité Saint Joseph : 
rond point Damase Arbaud, avenue de la libération, chemin des serres, avenue de pré 
combaux, avenue Joseph Cugnot, chemin Auguste Girard, Avenue du moulin neuf, 
boulevard Pierre de Garidel. 

Pour les zones commerciales : 
accès et parkings centre commercial Leclerc, boulevard du Maréchal Juin - route de Volx ; 
accès et parkings commerces quartier Bas St Lazare (Weldom, Robin Jardin Botanic...) 

accès et parkings centre commercial Auchan quartier Quintrand, boulevard du Maréchal 
Juin - route de Volx. 

Les espaces ainsi définis sont matérialisés sur le plan suivant : 
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Article 2 :  le port du masque de protection est obligatoire, de 7h00 à 20h00, dans un périmètre de 
30 mètres autour de l'entrée des sites culturels ou cultuels suivants : 

- La salle de prière En-Nasr, rue des cabris 

- la chapelle de Toutes Aures 

- Le Paraïs de Jean Giono 

Article 3 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 4 : La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Manosque, le sous-préfet par 
intérim de l'arrondissement de Forcalquier, le directeur départemental de la sécurité publique sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Isabelle 011agnier 
Tél : 04-92-36-72-38 
Mél : isabelle.ollagnier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Digne-les-Bains, le  29 SEP. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2020 -413 	/It 

désignant, dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, les membres de la conférence 
territoriale de l'action publique de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu 	le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1111-9-1 et 
D. 1111-2 à D. 1111-7 : 

Vu 	le décret n° 2019-1546 du 30 décembre 2019 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, et de Saint-
Pierre-et-Miquelon ; 

Vu 	l'arrêté du 14 septembre 2020 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur fixant la 
date de l'élection des représentants à la conférence territoriale de l'action publique au jeudi 
15 octobre 2020 ; 

Vu 	l'arrêté n° 2020-260-005 du 16 septembre 2020 établissant dans le département des Alpes-
de-Haute-Provence les modalités de l'élection des représentants des établissements publics 
de coopération intercommunale et des maires du département à la conférence territoriale 
de l'action publique de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu 	la liste des candidats déposée le 24 septembre 2020 par l'association des maires du 
département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant qu'aucune autre liste ni aucune autre candidature individuelle n'a été déposée ; que 
dès lors, le-représentant de l'État dans le département prend acte de l'unique liste de 
candidats en les désignant membres de la conférence territoriale de l'action publique de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur sans qu'il soit procédé à une élection ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu -04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 
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a—u DECLUDT 

Article 1 : Les membres de la conférence territoriale de l'action publique de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, pour le département des Alpes-de-Haute-Provence, sont : 

• collège n° 4 : des EPCI à fiscalité propre de moins de 30 000 habitants : 
Monsieur Daniel SPAGNOU, Président de la communauté de communes du Sisteronais- 
Buèch. 

• collège n° 6 : des communes comprenant entre 3 500 et 30 000 habitants ; 
Monsieur Benoît GAUVAN, Maire d'Oraison. 

• collège n° 7 : des communes comptant moins de 3 500 habitants : 
Monsieur Bernard LIPERINI, Maire de Castellane. 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
publication : 

• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur, direction de la modernisation et 

de l'administration territoriale ; 
d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 
13281 Marseille cedex 6). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture, les Sous-préfets d'arrondissement et les 
membres des collèges électoraux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera transmis au Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et au président 
de l'association des maires du département et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire général, 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	2 9 SEP. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2Û2b- 213 OD2_ 

Autorisant le GAEC du FLOUCAS à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus), 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in- 

Direction Départementale des Territoires 
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terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-035-005 du 04/02/2020 autorisant le GAEC du FLOUCAS à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) sures communes de Estoublon, Majastres, Pierrevert, Saint-Jurs, Soleilhas et de Ubraye; 

Vu la demande présentée le 24/09/2020 par le GAEC du FLOUCAS sollicitant l'autorisation pour la mise 
en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 
le loup sur les communes de Estoublon, Majastres, Pierrevert, Saint-Jurs, Soleilhas et de Ubraye ; 

Considérant que le GAEC du FLOUCAS a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation 
par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux ; 

Considérant que le GAEC Du FLOUCAS a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'arrê-
té préfectoral n°2020-035-005 du 04/02/2020 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du 
GAEC du FLOUCAS a été attaqué 4 fois dans les 12 mois précédant la demande, le 23/0e019 et les 
07/04, 02/05 et le 29/07/2020 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été 
écartée, ont occasionné la perte de 7 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC du FLOUCAS par la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau du GAEC du FLOUCAS est autorisée selon les modalités prévues par le présent arrê-
té et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur de Estoublon, Majastres, Pierrevert, Saint-Jurs, Soleilhas et de Ubraye , 

- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler et le 31 juillet. 
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Article 8 : 
Le GAEC du FLOUCAS , ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (it 04 92 
30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour 
un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC du FLOUCAS, ou son manda-
taire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (Ilit 04 92 30 55 03). Le service dépar-
temental de I'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, I'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC du FLOUCAS, ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). 

Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du 11 de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 

février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
0 

	

	sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 
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0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

OU 

0 de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Forcalquier, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du ser-
vice départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et 	r délégation, 
Le Dire 	r 	arterne:i-tel- 

itoires 

Rémy BOUTROUX 
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MEM 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	2 9 SEP, 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2M2.0- 2.13 -DO3 

Autorisant Monsieur MICHEL Yoann à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus); 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in- 
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Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtCaialpes-de-haute-❑rovence.gouv.fr  

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
htto://vvwvv.alpes-de-haute-orovence.gouv.fr  - Tvvitter 13 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-136-072 du 15/05/2020 autorisant Monsieur MICHEL Yoann à effectuer 
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur les communes de UBRAYE et de VERGONS ; 

Considérant la demande présentée le 24/09/2020 par c sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre 
de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup 
sur les communes de UBRAYE et de VERGONS ; 

Considérant que Monsieur MICHEL Yoann a mis en oeuvre les moyens de protection contre la préda-
tion par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des trou-
peaux ; 

Considérant que Monsieur MICHEL Yoann a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de 
l'arrêté préfectoral n°2020-136-072 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les troupeaux pâtu-
rant sur la commune de UBRAYE et de VERGONS ont été respectivement attaqués 5 fois et 3 fois dans 
les 12 mois précédant la demande et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas 
été écartée, ont occasionné la perte de 7 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau de Monsieur MICHEL Yoann par 
la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau de Monsieur MICHEL Yoann est autorisée selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des condi-
tions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur sur les communes de UBRAYE et de VERGONS , 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 

le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre lei' et le 31 juillet. 
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Article 8 : 
Monsieur MICHEL Yoann, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (I? 04 
92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des 
recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur MICHEL Yoann, ou son manda-
taire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (W 04 92 30 55 03). Le service dépar-
temental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur MICHEL Yoann, ou son manda-
taire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (12it 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née ; 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du 11 de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 

février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
0 sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 

de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du 11 de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

16 	
4/5 



0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
0 de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour la Préfète et 'ar délégation, 
Le D 	r 	arte 	1 

rritoires 

Rémy BOUTROUX 
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1. 

PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Environnement et Risques 

Digne-les-Bains, 2 9 SEP. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020- 2q3- 004 
Portant mise en demeure de régulariser la situation administrative 
des travaux effectués sans autorisation dans le lit du « Colostre » 

Commune d'Allemagne-en-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement, en particulier les articles L. 171-6 et L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 et R. 214-6 
à R. 214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L. 214-1 à L. 
214-6 de ce même code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 
entré en vigueur le 21 décembre 2015 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 15 janvier 2020, suite à la visite de la DDT en date du 17 
décembre 2019, transmis à Madame Marie-France TINTURIER le 22 janvier 2020 par courrier recomman-
dé, pour avis, en application de l'article L. 171-6 du code de l'environnement ; 

Vu la réponse écrite de Madame Marie-France TINTURIER datée du 3 février 2020 s'engageant à re-
mettre en état la parcelle lui appartenant ; 

Considérant que les travaux réalisés dans le lit majeur du cours d'eau « le Colostre » sur la commune 
d'Allemagne-en-Provence et constatés dans le rapport de manquement du 15 janvier 2020, peuvent 
modifier l'écoulement des eaux du Colostre en crue ; 

Considérant que les travaux sus-cités relèvent d'une autorisation administrative et ont été réalisés sans 
le titre requis aux articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement ; 

Considérant qu'aucun dossier de demande de travaux sur le cours d'eau « le Colostre » au nom de Ma-
dame Marie-France TINTURIER n'a été enregistré au guichet unique de l'eau du département des Alpes-
de-Haute-Provence ; 

Considérant qu'il y a lieu, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environnement, de mettre en 
demeure Madame Marie-France TINTURIER de régulariser la situation administrative ; 

Considérant la visite des services de l'État du 19 août 2020 qui a permis de constater que la situation a 
favorablement évolué par l'enlèvement d'une partie des déchets, du hangar et des matériels ; 

Considérant que les travaux de modification des berges et d'un exutoire des eaux de ruissellement de-
meurent en situation irrégulière ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRÊTE : 

Article  1: Objet de la mise en demeure 

Madame Marie-France TINTURIER est mise en demeure de régulariser, dans un délai de deux mois, la si-
tuation administrative de travaux réalisés au droit de la parcelle X24 sur la commune d'Allemagne-en-
Provence, dans le lit majeur cours d'eau « le Colostre » 

- soit en déposant un dossier de demande d'autorisation conforme aux dispositions des articles L. 214-3 
et suivants du code de l'environnement. Le dossier présenté devra comporter obligatoirement une ana-
lyse de l'impact hydraulique. 

- soit en déposant un projet de remise en état des lieux à l'état initial, du site visé ci-dessus, auprès de la 
Direction départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, guichet unique de police de 
l'eau. 

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté à l'exploitant. 

Madame Marie-France TINTURIER est informée que : 

• le dépôt d'un dossier de demande d'autorisation administrative n'implique pas la délivrance 
certaine de l'autorisation par l'autorité administrative, qui statuera sur la demande présentée 
après instruction administrative ; 

• le dépôt d'un dossier de demande de remise en état des lieux à l'état initial peut donner lieu à 
des prescriptions particulières arrêtées par l'autorité administrative, selon les incidences du pro-
jet de remise en état des lieux proposé ; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l'obtention effective 
de l'autorisation, soit de la remise effective des lieux en l'état. 

Article 2 : Sanctions administratives 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au 
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être 
pris à l'encontre de Madame Marie-France TINTURIER, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'en-
vironnement, une ou plusieurs des mesures ou sanctions administratives mentionnées au II de l'article 
L. 171-8 du même code, ainsi que la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation défini-
tive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux. 

Article 3 : Information des tiers 

En vue de l'information des tiers le présent arrêté sera : 

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence , 

- affiché en mairie d'Allemagne-en-Provence pendant une durée minimale de deux mois ; 

- publié sur le site internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence pendant une durée minimale 
de 2 mois. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article  4 : Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application des articles  L.  171-7, L. 171-8  et L. 171-10 du code de l'environnement 
sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée devant le 
tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l'objet d'un re-
cours gracieux. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

2/3 
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Article 5 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental des Territoires, le Maire de la com-
mune d'Allemagne-en-Provence sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent ar-
rêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Alpes-de-Haute-Provence et 
notifié à Madame Marie-France TINTURIER 

Une copie du présent arrêté est adressée au : 

- Service Départemental des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité - Château 
de Carmejane 04510 LE CHAFFAUT, 

- Syndicat mixte du Parc Naturel Régional du Verdon - Domaine de Valx, 04360 MOUSTIERS-SAINTE-
MARIE. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le Secrétaire général , 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Environnement et Risques 

Digne-les-Bains, le  29 SEP..  ail 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-273-006 

modifiant l'arrêté préfectoral n°2020-192-003 du 10 juillet 2020 relatif à 
l'ouverture et à la fermeture de la chasse pour la campagne 2020-2021 

dans le département des Alpes-de-Haute-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L 420-1, 424-2, L 424-4, L 425-2 et R 424-1 à 
R 424-9 ; 

Vu l'article L 243-2 du code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu l'arrêté ministériel dur août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de destruction des 
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987, modifié, fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est 
autorisée ; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 août 1989 relatif à l'emploi des gluaux pour la capture des grives et des 
merles destinés à servir d'appelants dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 novembre 2003, modifié, relatif à l'usage des appeaux et des appelants pour 
la chasse aux oiseaux de passage et du gibier d'eau et pour la destruction des animaux nuisibles ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 mars 2006 modifié, relatif à l'ouverture de la chasse aux oiseaux de passage 
et au gibier d'eau ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 janvier 2009 modifié, relatif aux dates de fermeture de la chasse aux 
oiseaux de passage et au gibier d'eau ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey — CS 10211 —04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 SS 00 - mel : ddt@alPes-de-haute-provence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
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Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2011 relatif au prélèvement maximal autorisé de la bécasse des bois ; 

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique approuvé par arrêté préfectoral n° 2014-826 du 
30 avril 2014 et prolongé par arrêté préfectoral n°2020-073-008 du 13 mars 2020 jusqu'au 30 octobre 
2020 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-192-003 du 10 juillet 2020 relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse 
pour la campagne 2020-2021 dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la décision du juge des référés du Conseil d'État par ordonnance du 11 septembre 2020 de 
sumendre la chasse de la tourterelle des bois pour la saison cynégétique 2020-2021; 

Vu la décision du juge des référés du Conseil d'État par ordonnance du 22 septembre 2020 de rejeter la 
requête de la fédération nationale des chasseurs et de la fédération régionale des chasseurs de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur qui visait à suspendre la décision du gouvernement refusant 
d'autoriser l'emploi des gluaux pour la capture des grives et des merles destinés à servir d'appelants 
notamment dans le département des Alpes-de-Haute-Provence pour la saison cynégétique 2020-2021; 

Considérant qu'il convient de mettre en conformité l'arrêté préfectoral départemental relatif à 
l'ouverture et à la clôture de la chasse qui autorise, dans le cadre de la réglementation nationale, 
certains modes de chasse et espèces pouvant être chassées ; 

Considérant que conformément à l'article L 243-2 du code des relations entre le public et 
l'administration, l'administration est tenue d'abroger expressément un acte réglementaire illégal ou 
dépourvu d'objet, que cette situation existe depuis son édiction ou qu'elle résulte de circonstances de 
droit ou de fait postérieures, sauf à ce que l'illégalité ait cessé ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRETE : 

Article ler : 

L'article 3 de l'arrêté préfectoral n°2020-192-003 du 10 juillet 2020 relatif à l'ouverture et à la clôture de 
la chasse pour la campagne 2020-2021 dans le département des Alpes-de-Haute-Provence est modifié 
comme suit : 

« L'espèce Tourterelle des bois est supprimée de la liste des oiseaux de passage dont la chasse est auto-
risée. » 

Article 2 : 

L'article 4 de l'arrêté préfectoral n°2020-192-003 du 10 juillet 2020 relatif à l'ouverture et à la clôture de 
la chasse pour la campagne 2020-2021 dans le département des Alpes-de-Haute-Provence concernant 
la période durant laquelle l'emploi des gluaux pour la capture des grives et des merles destinés à servir 
d'appelants est abrogé. 

Article  3: 
Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- par recours gracieux auprès de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence, 
- par recours hiérarchique adressé à la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire (l'absence de 
réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même 
déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois), 
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE 22-24, rue de Breteuil 13 281 
MARSEILLE CEDEX 6. 
- la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

23  

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtig aloes-de-haute-orovencesouv.fr 

	

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 	'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

	

http://vvww.alpes-de-ha  ute-provence_gouv.fr - Twitter 	eefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 4 : 

MM. le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur Départemental 
des Territoires sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et affiché dans toutes les communes par 
les soins des maires. 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtzalpes-de-haute-provence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 t l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://ww_w.aloes-de-haute-provence gouv.fr  - Twitter 24 efet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 
Trésorerie de BARCELONNETTE 

   

Délégation de signature 

   

    

Je soussigné JULIEN PERRIER, INSPECTEUR PRINCIPAL des Finances publiques, responsable de 
la trésorerie de Barcelonnette 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des 

Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

Décide de donner délégation générale à 

>VERONIQUE BRUNET, contrôleur principal 

>COSETTE DONOLATO, contrôleur principal 

>PATRICIA SILVE-PONS, agent administratif principal 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 

Fait à Barcel nnetté, le 24/09/2020 

Le respoiiii _de la trésorerie de Barcelonnette 

Julien PER IER 

25 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS 



VERONIQUE BRUNET CONTROLEUR PRINCIPAL 

COSETTE DONOLATO CONTROLEUR PRINCIPAL 

PATRICIA SILVE-PONS AGENT ADMINISTRATIF 
PRINCIPAL 
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